Suite donnée à la résolution non législative du Parlement européen du 16 novembre 2017 sur l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale de l’Union européenne 
2017/2705 (RSP)
1.	Résolution présentée, conformément à l’article 128, paragraphe 5, du règlement du Parlement européen, par la commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
[bookmark: _GoBack]2.	Numéro de référence du PE: B8-0590/2017 / P8_TA-PROV(2017)0450
3.	Date d’adoption de la résolution: 16 novembre 2017
4.	Objet: examen de la mise en œuvre de la politique environnementale
5.	Commission parlementaire compétente: commission de l’environnement, de la santé publique et de la sécurité alimentaire (ENVI)
6.	Analyse/évaluation succincte de la résolution et des demandes qu’elle contient:
De manière générale, cette résolution exprime son soutien à l’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale (EIR). Elle demande à la Commission de clarifier le lien avec les infractions, de déterminer les moyens de renforcer la mise en œuvre des objectifs de développement durable (ODD) pertinents, de garantir que les questions non traitées, telles que le changement climatique, seront incluses dans le 2e EIR, afin d’assurer la comparabilité entre les États membres; d’aborder la question de la cohérence des politiques entre les secteurs, de définir des points de comparaison pour évaluer les progrès et de mesurer l’implication des parties prenantes. En outre, le Parlement européen demande la production de lignes directrices concernant l’échange de bonnes pratiques et d’une panoplie de mesures pour évaluer les progrès accomplis.
Certaines des mesures demandées par le Parlement européen sont déjà mises en œuvre. C’est le cas pour l’intégration des questions «non traitées» dans le deuxième paquet EIR (2019), telles que l’amélioration de la comparabilité des données, la collaboration active avec les États membres et les parties prenantes concernant leurs dialogues nationaux de mise en œuvre et l’appui à l’échange des bonnes pratiques, ainsi que la création d’une base de données d’exemples de ces pratiques.
7.	Réponse à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:
Le commissaire Hogan (qui remplace le commissaire Vella) a répondu à la question orale O-66/2017 sur l’EIR lors de la session plénière du Parlement européen du 15 novembre 2017, à Strasbourg, et a présenté la position de la Commission sur la plupart des points soulevés dans la résolution du Parlement.
Réponse aux points spécifiques de la résolution:
En ce qui concerne le paragraphe 2, qui appelle la Commission à agir avec détermination en cas d’infraction et à recourir activement à tout l’arsenal législatif à sa disposition, la position de la Commission est que l’EIR a pour but d’inscrire la mise en œuvre dans un contexte plus large afin de trouver des solutions structurelles: horizontalement, en se penchant sur l’intégration avec d’autres secteurs, et verticalement, en identifiant les causes profondes possibles. Les objectifs et délais auxquels sont tenus les États membres en matière environnementale sont inclus dans les obligations légales prévues par l’acquis environnemental, et ils font l’objet d’un suivi au titre de directives et de règlements. Si un État membre commet une infraction et ne prend pas les mesures nécessaires pour y remédier et que le dialogue préalable n’a pas permis d’aboutir à une solution, une procédure d’infraction sera ouverte à l’encontre de cet État. L’EIR n’a ni l’ambition ni la capacité de se substituer aux procédures d’infraction, mais si les autorités nationales prennent ses constatations au sérieux, il apportera de meilleures solutions aux lacunes de mise en œuvre et réduira la nécessité de recourir à des procédures d’infraction.
Le paragraphe 4 invite la Commission à déterminer comment l’application de la législation environnementale de l’Union contribue également à la réalisation des objectifs de développement durable pertinents et permet aux États membres d’atteindre des indicateurs et objectifs spécifiques liés aux ODD. Le rapport EIR relie chaque rapport thématique aux ODD correspondants. Le suivi des progrès réalisés concernant les lacunes de mise en œuvre contribuera à évaluer les ODD pertinents. Le prochain cycle d’EIR (2019) est également susceptible d’aller plus loin dans la recherche de synergies entre mise en œuvre du droit environnemental de l’Union et ODD;-.
S’agissant des paragraphes 6 et 7, qui appellent la Commission à veiller à ce que certains aspects soient compris dans les versions ultérieures de l’EIR, la Commission prend des mesures afin de garantir que le deuxième cycle d’examen soit encore plus complet, en incluant les produits chimiques (y compris les perturbateurs endocriniens si les données sont disponibles) et les émissions industrielles et en examinant l’adaptation au changement climatique et l’atténuation de ses effets. La Commission veillera à la cohérence avec les politiques et les initiatives pertinentes de l’Union, notamment avec les dispositions relatives à la gouvernance de l’union de l’énergie et avec le processus du semestre européen;
Le paragraphe 11 invite la Commission à accroître la comparabilité des données et à inclure dans les futurs EIR une section spécifique ayant vocation à évaluer la qualité des rapports et des données fournis par les États membres au titre des différentes directives. Les données utilisées dans les rapports par pays de l’EIR sont comparables, et la Commission y a inclus des classements et des tableaux de bord qui permettent de comparer les États membres dans chaque domaine politique. L’objectif principal de l’EIR reste toutefois la coopération, le dialogue et la recherche de solutions qui fonctionnent au niveau national. La Commission envisagera d’inclure davantage d’aperçus sous la forme de tableaux de bord dans les prochains rapports de l’EIR afin d’améliorer la transparence. La Commission veille à la cohérence avec le processus distinct qu'est l’examen du suivi et du rapport d’informations au titre de l’acquis environnemental de l’Union, qui devrait fournir de meilleurs indicateurs quantitatifs et qualitatifs et profiter aux futurs cycles d’examen de la mise en œuvre de la politique environnementale.
Le paragraphe 13 souligne que l’EIR devrait prendre en compte et évaluer les problèmes majeurs et les éventuels objectifs conflictuels entre les politiques environnementales et les autres politiques sectorielles. C’est en effet l’esprit de l’EIR, comme l’explique la communication de février 2017. L’EIR promeut une démarche holistique entre les secteurs, indispensable si l’on souhaite combler les lacunes de mise en œuvre qui procèdent de plusieurs politiques;
Dans le paragraphe 14, le Parlement estime que la marge d’appréciation dont disposent les États membres devrait être plus réduite afin de trouver des solutions pour améliorer la mise en œuvre. La marge d’appréciation légale est prévue par la législation environnementale de l’Union et la Commission ne peut pas le modifier. L’EIR nécessite la participation active des États membres afin de résoudre les problèmes fondamentaux, qui concernent bien souvent des domaines relevant de leur compétence exclusive. Leur participation positive et volontaire est donc nécessaire.
Le paragraphe 20 défend résolument l’importance accordée, dans l’EIR, à l’échange de bonnes pratiques et à l’examen par les pairs, et invite la Commission à préparer des lignes directrices. L’outil TAIEX-EX pair à pair[footnoteRef:1], qui a été lancé le 7 septembre 2017, s’accompagne d’une brochure publiée en 24 langues et d’un site internet dédié qui fournissent des orientations supplémentaires aux experts et aux bénéficiaires, et la Commission a déployé des efforts de communication sur cet outil; [1: 	Instrument d’assistance technique et échange d’informations – Examen de la mise en œuvre de la politique environnementale.] 

Le paragraphe 21 estime que la Commission devrait, dans le cadre de l’EIR, fixer un calendrier strict pour la mise en œuvre de la législation environnementale dans les États membres. Les calendriers de mise en œuvre sont prévus dans les directives respectives et il n’est pas nécessaire d’ajouter des calendriers supplémentaires. En revanche, il pourrait s’avérer utile de publier les calendriers pertinents sur le site internet relatif à l’EIR, sous la forme d'un tableau complet pour l’ensemble des parties prenantes. La Commission va réfléchir à la meilleure manière de procéder.
Le paragraphe 22 demande à la Commission d’élaborer une panoplie de mesures pour évaluer les progrès accomplis par les États membres en matière de performance environnementale, notamment une évaluation comparative des meilleures pratiques ainsi que des rapports sur les tableaux de bord, qui devraient être régulièrement mis à jour et publiés, afin de s’assurer qu’ils sont disponibles au public. L’EIR aide à améliorer les connaissances et l’échange des bonnes pratiques. Il a également pour objectif de présenter des suggestions de manière claire et concise, de permettre la tenue de débats publics et politiques et, partant, de faciliter la tâche des autorités chargées de l’environnement. Les actions suggérées dans les rapports EIR par pays constituent donc une orientation supplémentaire non contraignante. La Commission procède déjà au recueil des pratiques qui ont fait leurs preuves dans les États membres et qui pourraient servir d’inspiration pour une meilleure mise en œuvre. L’outil d'échanges entre pairs susmentionné, qui est destiné à aider les États membres à tous les niveaux administratifs pour l’ensemble des thèmes couverts par les rapports de l’EIR, donnera lieu à la création d’une base de données ou d’une panoplie de bonnes pratiques qui seront publiées en ligne sur le site internet de l’outil d'échange entre pairs dans le cadre de l'EIR. De plus, pour le prochain cycle, la Commission réfléchit à la meilleure manière de formuler ses recommandations afin de faciliter le suivi des progrès réalisés concernant leur mise en œuvre.
En ce qui concerne le paragraphe 23, qui demande à la Commission et aux États membres de renforcer l’assurance de la conformité, notamment en améliorant la directive sur la responsabilité environnementale et en intensifiant les efforts en vue de sa mise en œuvre, la réponse de la Commission peut être consultée dans la suite donnée à la résolution du Parlement européen du 26 octobre 2017 [2016/2251 (INI)] sur l’application de la directive sur la responsabilité environnementale (2004/35/CE).
Le paragraphe 25 invite la Commission à présenter une proposition législative sur des inspections environnementales. La Commission est en passe de finaliser une initiative non législative sur l’assurance d’écoconformité annoncée dans son programme de travail pour 2017 [communication de la Commission COM(2016) 710 final], l’objectif étant d’aider les États membres quant à la manière dont ils promeuvent, contrôlent et font appliquer les règles de l’Union en matière environnementale, notamment au moyen d’inspections environnementales.
Le paragraphe 26 invite la Commission à présenter une nouvelle proposition législative sur les normes minimales relatives aux voies de recours juridictionnel et à proposer la révision du règlement Aarhus. Le 28 avril 2017, la Commission a adopté une communication sur l’accès à la justice en matière d’environnement (2017/C275/01). Cette communication présente l'importante jurisprudence de la Cour de justice de l’Union européenne et explique pourquoi et comment les États membres doivent déjà garantir un accès effectif à la justice dans ce domaine. La Commission prend bonne note de la référence faite par le Parlement à la recommandation du comité de contrôle de la convention d’Aarhus.
Le paragraphe 27 invite la Commission, les autorités compétentes dans les États membres et les parties prenantes concernées à participer pleinement et sans délai à l’examen sur la mise en œuvre de la politique environnementale. La Commission travaille avec les États membres et les parties prenantes sur les défis principaux que pose la mise en œuvre, notamment dans le cadre du groupe d’experts sur l’écologisation du semestre et de l’EIR. La Commission n’a de cesse d’encourager les États membres à organiser des dialogues nationaux portant sur leurs rapports de l’EIR dans une perspective transsectorielle. Les premiers dialogues nationaux de ce genre ont été un succès.
Le paragraphe 28 demande à la Commission et aux États membres d’améliorer la collecte de données, la diffusion de bonnes pratiques et la participation des citoyens, et d’envisager d’accroître la participation des autorités locales au processus d’élaboration de la politique environnementale. En ce qui concerne la qualité et l’exhaustivité des données, l’initiative en cours de la Commission portant sur la rationalisation des exigences en matière de rapports du droit environnemental de l’Union devrait améliorer la situation de manière considérable. Toutefois, dans la mesure où cette initiative nécessite l’ajustement législatif des cycles de rapports des différentes directives environnementales, ce processus sera progressif et demandera davantage de temps.
En ce qui concerne le paragraphe 29, qui demande à la Commission de prendre part aux dialogues nationaux sur l’EIR et de tenir le Parlement informé, la Commission soutient activement de tels dialogues. Les informations relatives à ces dialogues sont publiées sur le site internet de l’EIR, et la Commission a l’intention d’informer le Parlement des progrès réalisés.
Le paragraphe 31 considère que la participation d’un groupe d’experts spécifique sur la mise en œuvre de la politique environnementale pourrait favoriser un dialogue structuré en la matière en plus des dialogues bilatéraux entre pays. La Commission a élargi le champ d’action du groupe d’experts existant sur l’écologisation du semestre, la question de l’EIR arrivant en deuxième place, et estime qu’il s’agit d’une manière efficace et efficiente d’échanger avec les États membres et les parties prenantes sur ces sujets connexes.
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